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La Commune de ...........

MARCHE PUBLIC DE MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
Marché n°…

DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 

Le ../../20.. A ..h..
ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE- DUREE
1-1 – Objet et forme du marché
Le présent marché a pour objet, conformément aux dispositions de la loi MOP n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, de confier au mandataire qui l’accepte, le soin de réaliser l’opération d’extension des locaux de la Commune de …, au nom et pour le compte de la Commune de …

Le présent marché est un marché de services, passé selon la procédure adaptée en application de l'article 27 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

1-2 – Allotissement 
Ce marché fait l’objet d’un lot unique. Pour des raisons de bonne administration et d’efficacité dans l’exécution des prestations objet du marché, leur prise en charge par plusieurs prestataires n’était pas envisageable.

1-3 – Description sommaire de l’opération 
Le mandataire de maîtrise d’ouvrage devra passer les marchés publics successifs nécessaires à la réalisation des locaux et assurer le suivi technique des travaux au nom et pour le compte du maître d’ouvrage. 

· surface utile d’environ : … m²

· estimation des travaux : … € HT

1-4 – Durée - Reconduction
Le présent marché entre en vigueur à compter de sa notification. 

Le marché de mandat de maîtrise d’ouvrage prend fin par la délivrance du quitus général délivré au mandataire dans les conditions prévues à l’article 9 du présent document.

Le présent marché n’est pas reconductible.

ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS

· Les pièces particulières sont les suivantes par ordre de priorité:
· L’acte d’engagement

· Le présent cahier des clauses administratives particulières

· Le cahier des clauses techniques particulières

· Le règlement de la consultation

· L’offre détaillée produite par le candidat 

· Les pièces générales sont les suivantes :

Les documents applicables sont ceux en vigueur au 1er jour du mois (appelé Mo) d’établissement des prix notamment :

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (Arrêté du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services).
· La loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, dite loi MOP.

ARTICLE 3 -  SUIVI ET PROGRAMMATION – DELAIS D’EXECUTION

L’exécution de ces missions débute à compter de la notification du marché.

Les modalités et les délais d’exécution de ces missions sont définis au CCTP.

ARTICLE 4- PROGRAMME – ENVELOPPE FINANCIERE PREVISIONNELLE – DELAIS D’EXECUTION

4.1- Programme prévisionnel

Le programme définitif de l’opération sera arrêté par le pouvoir adjudicateur en fonction des résultats des différentes études et des options choisies.

· Création nette de 8 bureaux 

· Salle de formation (évolutive vers 2  bureaux)

· Création de sanitaires et local ménage avec douche

· Salle archive 

· Salle reprographie

· Création de 2 bureaux syndicaux

· Maintien de 32 places de parking 

· Création d’un abri pour 2 roues

· Création d’un local pour containers tri sélectif

4.2 -Enveloppe financière prévisionnelle 

L’enveloppe financière prévisionnelle constituant la limite de l’engagement du maître de l’ouvrage est de … € HT. 

Ce montant est donné à titre purement indicatif. Il n’engage pas la Commune de …, et ne préjuge pas de la décision de la Commune de … sur le programme de travaux.

Ce montant comprend notamment la rémunération du maître d’œuvre, de tous les intervenants à l’opération et plus généralement toutes les charges qu’il incombe au mandataire d’engager ou de souscrire pour le compte de la Commune de … dans le cadre du présent marché hormis la rémunération du mandataire.

Le financement de la totalité des dépenses sera à la charge de la Commune de … qui devra prévoir à cet effet les crédits budgétaires nécessaires au règlement des travaux et autres dépenses, conformément aux estimations des avant-projets qu’il aura approuvés.

4.3 - Modification du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle

Le programme et le montant de l’enveloppe financière ainsi fixés ne pourront être modifié que pour les motifs indiqués ci-après et au terme d’un avenant dûment signé des deux parties.

- difficultés techniques particulières dûment constatées et admises par la Commune de …;

- modifications du programme imposées par la Commune de …;

- modifications du programme, proposées par le mandataire, acceptées par la Commune de ….

En cas de désaccord entre la Commune de … et le mandataire, la procédure de règlement amiable de l’article 20 du présent CCAP est mise en œuvre.

En cas de dépassement de l’enveloppe financière non justifié par les circonstances énumérées ci-dessus, le mandataire s’expose à voir sa responsabilité engagée conformément aux articles 13 et 14 du présent document.

4.4- Délai d’exécution

A compter de la notification du marché, le mandataire est tenu de mettre l'ouvrage à disposition de la Commune de … dans le délai fixé à l’article 2.2 du CCTP.

Ce délai sera éventuellement prolongé des retards dont le mandataire ne pourrait être tenu pour responsable. La date d'effet de la mise à disposition de l'ouvrage est déterminée dans les conditions fixées à l'article 8.

Pour l'application des articles 9 et 13 ci-après, la remise des dossiers complets relatifs à l'opération ainsi que du bilan général établi par le mandataire devra s'effectuer dans le délai de six mois suivant l'expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages.

En cas de non respect de ces délais, le mandataire subira sur sa rémunération les pénalités calculées conformément à l'article 13 ci-après.

ARTICLE 5 – FINANCEMENT PAR LA COMMUNE DE …

La Commune de … s’engage à assurer le financement de l’opération selon l’échéancier prévisionnel des dépenses présenté par le mandataire et validé par la Commune de … 

ARTICLE 6 - CONTROLE FINANCIER ET COMPTABLE

6.1 – La Commune de … et ses agents peuvent demander à tout moment au mandataire la communication des toutes les pièces et contrats concernant l'opération.

6.2 – Pendant toute la durée de la convention, le mandataire transmettra tous les 2 mois à la Commune de … un compte rendu de l’avancement de l’opération comportant :

- un bilan financier prévisionnel actualisé de l’opération,

- un calendrier prévisionnel actualisé du déroulement de l’opération,

- un échéancier prévisionnel actualisé des dépenses restant à intervenir ; 

- une note de conjoncture indiquant l'état d'avancement de l’opérations, les événements marquants intervenus ou à prévoir ainsi que des propositions pour les éventuelles décisions à prendre par la Commune de … pour permettre la poursuite de l’opérations dans de bonnes conditions.

La Commune de …  fait connaître son accord ou ses observations dans le délai d’un mois après la réception du compte-rendu ainsi défini. A défaut, il est réputé avoir accepté les éléments du dossier remis par le mandataire. 
Toutefois, si l’une des constatations ou des propositions du mandataire conduit à remettre en cause le programme, l’enveloppe financière prévisionnelle, le mandataire ne peut se prévaloir d’un accord tacite de la Commune de … et doit donc obtenir l’accord exprès de celle-ci et la passation d’un avenant tel que précisé à l’article 4.3 du présent CCAP.

6.3 - En fin de mission, le mandataire établit et remet à la Commune de … un bilan général de l’opération qui comporte le détail de toutes les dépenses réalisées.
ARTICLE 7- CONTROLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE

La Commune de … se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'il estime nécessaires. Le mandataire devra donc laisser libre accès à la Commune de … et à ses agents à tous les dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers.

Toutefois, la Commune de … ne pourra faire ses observations qu'au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par celui-ci.

7.1 - Règles de passation des contrats

Pour la passation des contrats nécessaires à la réalisation des travaux objets de l’opération, le mandataire est tenu d'appliquer les règles applicables à la Commune de …, figurant dans l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et son décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 tous deux relatifs aux marchés publics.

Pour l'application de cette réglementation, le mandataire est chargé, dans la limite de sa mission, d'assurer les obligations que l’ordonnance et le décret susvisés attribuent au pouvoir adjudicateur.

Les commissions et jurys de la Commune de … prévus par la réglementation seront convoqués en tant que de besoin par  la Commune de … Le mandataire assurera le secrétariat des séances et l'établissement des procès-verbaux.

Le choix des titulaires des contrats à passer par le mandataire doit être réalisé par la Commune de … Cette approbation devra faire l'objet, pour les marchés négociés, d'une décision écrite de la Commune de … dans le délai de huit jours suivant la proposition motivée du mandataire.

7.2 - Procédure de contrôle administratif

La passation des contrats conclus par le mandataire au nom et pour le compte de la Commune de … reste soumise aux procédures de contrôle qui s'imposent à la Commune de ….

Le mandataire est tenu de préparer et transmettre à l'autorité compétente les dossiers nécessaires à l'exercice de ce contrôle. Il en informera la Commune de … et l'assistera dans les relations avec les autorités de contrôle.

Il ne pourra notifier les contrats qu'après mise en œuvre complète de ces procédures et obtention des approbations ou accord préalables éventuellement nécessaires.

7.3 - Approbation des avant-projets 

Le mandataire devra obtenir l'accord préalable de la Commune de …  sur les dossiers d’avant-projets. 

A cet effet, les dossiers correspondants seront adressés à la Commune de … par le mandataire, accompagnés des propositions motivées de ce dernier.

La Commune de … fait part de sa décision au mandataire ou fait ses observations dans un délai de quinze jours suivant la réception des dossiers. A défaut, son accord sera réputé obtenu.
Le mandataire fait ensuite connaître son approbation ou son refus au titulaire du marché de maîtrise d’œuvre correspondant.

ARTICLE 8 - MISE A DISPOSITION DU MAITRE DE L’OUVRAGE

Les ouvrages sont mis à la disposition de la Commune de … après réception des travaux notifiée aux entreprises.

Si la Commune de … demande une mise à disposition partielle, celle-ci ne peut intervenir qu'après la réception partielle correspondante.

Toutefois si, du fait du mandataire, la mise à disposition ne pouvait intervenir dans le délai fixé à l'article 4.4, la Commune de … se réserve le droit d'occuper l'ouvrage. Il devient alors responsable de la garde de l'ouvrage ou de la partie qu'il occupe.

Dans ce cas, il appartient au mandataire de prendre les dispositions nécessaires vis-à-vis des entreprises dans le cadre notamment des articles 41.8 et 43 du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux. Le mandataire reste tenu à ses obligations en matière de réception et de mise à disposition.

Toute mise à disposition ou occupation anticipée d'ouvrage doit faire l'objet d'un constat contradictoire de l'état des lieux, consigné dans le procès-verbal signé de la Commune de … et du mandataire. Ce constat doit notamment faire mention des réserves de réception levées ou restant à lever à la date du constat.

La mise à disposition de l'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage correspondant à la Commune de …

Sauf dans le cas prévu au 3ème alinéa ci-dessus, la mise à disposition intervient à la demande du mandataire. Dès lors qu'une demande a été présentée, le constat contradictoire doit intervenir dans le délai d'un mois maximum à compter de la réception de la demande par la Commune de …

La mise à disposition prend effet le jour de l’établissement du constat contradictoire.

ARTICLE 9 - ACHEVEMENT DE LA MISSION

La mission du mandataire prend fin par le quitus général délivré par la Commune de … ou par la résiliation de la convention, dans les conditions fixées à l'article 14.

Le quitus général est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions découlant du présent marché.

Il est délivré au mandataire un quitus pour l’opération, après exécution complète par le mandataire de ses missions afférentes à chaque opération et notamment :

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réception,

- Mise à disposition des ouvrages,

- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres couverts par cette garantie,

- Remise des dossiers complets comportant tous documents contractuels, techniques administratifs, relatifs aux ouvrages.

- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et acceptation par la Commune de …

La Commune de …  doit notifier sa décision au mandataire dans les trois mois suivant la réception de la demande de quitus.

Si à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre de l’opération, le mandataire est tenu de remettre à la Commune de … tous les éléments en sa possession pour que celui-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins.

ARTICLE 10 - MODALITES DE DETERMINATION DE LA REMUNERATION DU MANDATAIRE
10-1 - Nature du prix

La rémunération du mandataire est forfaitaire, puisque basée sur un pourcentage tel que défini à l’acte d’engagement.

La mission de mandat de maîtrise d’ouvrage fait l’objet d’une rémunération forfaitaire calculée comme suit : 

Le montant provisoire de rémunération HT est le produit du taux de rémunération fixé à l’acte d’engagement par le montant de l’enveloppe financière prévisionnelle HT fixé à l’article 4.2 du présent CCAP, telle qu’elle résulte du programme prévisionnel.
Le montant définitif de rémunération HT est le produit du taux de rémunération fixé à l’acte d’engagement par le montant total des dépenses HT figurant aux décomptes généraux définitifs des différents marchés conclus pour la réalisation du programme prévisionnel, éventuellement diminué des dépenses afférentes aux travaux effectués à la demande du mandataire sans l’accord de la  Commune de … (Cf. article 4.3 du CCAP).

La TVA est appliquée au montant ainsi calculé.

10-2 - Variation du prix

Le pourcentage de rémunération fixé à l’acte d’engagement est ferme.

10-3 - Contenu de la rémunération
La rémunération est réputée comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Elle comprend tous les frais occasionnés au mandataire par sa mission.

ARTICLE 11 – AVANCES

11-1 - L’avance forfaitaire

Sans objet.

11-2 - L’avance facultative 

Si ses disponibilités le lui permettent et si le mandataire lui en fait la demande, le maître de l’ouvrage pourra, conformément aux dispositions de l’article 5b de la loi du 12 juillet 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique, consentir une avance sur le montant des dépenses à engager pour la réalisation de l’ouvrage.

Le paiement par le maître de l’ouvrage au mandataire du coût de l’ouvrage tel qu’il est défini précédemment interviendra sur présentation d’un échéancier financier prévisionnel, dans les conditions suivantes :

· Une première avance correspondant, au maximum, au total des engagements prévisionnels des trois premiers mois sera versée dés l’engagement des opérations de la programmation. Le montant de cette première avance sera limité à 50% de l’opération considérée.

· Les avances suivantes seront versées par tranches successives cohérentes avec le rythme d’exécution des opérations, sur production en 3 exemplaires des justificatifs de l’utilisation de l’avance précédente, au vu des pièces justificatives. Lorsque le montant cumulé des dépenses réalisées atteint 50% du montant prévisionnel des travaux, le montant du versement initial est intégralement déduit de l’avance sollicitée.

· Le solde sera versé sur production des justificatifs des dépenses réalisées pour l’exécution de la programmation, l’ensemble des dispositions de l’article 5 du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières ayant été respectées.
· Les fonds mis à disposition du mandataire sont destinés à couvrir les charges liées à  l’exécution du mandat. Il n’appartient pas au mandataire qui ne peut donc placer les excédents de trésorerie éventuels. Le mandataire doit donc calibrer les besoins lors des demandes d’avance, 3 mois d’avance constituant un maximum et non un principe général, de sorte d’assurer la meilleure coordination entre l’appel de fonds et l’exécution des travaux. 

Le titulaire indique s’il y renonce ou non dans l’acte d’engagement.

11-3 - A défaut d’avances

A défaut d’avances, le maître de l’ouvrage remboursera les dépenses exposées pour son compte par le mandataire et préalablement définies sur demandes de paiement accompagnées des pièces justificatives référencées à l’article D.1617-19  et son annexe 1 du Code général des collectivités territoriales, au fur et à mesure de l’avancement des dépenses. Les versements devront être effectués dans un délai d’un mois à compter de l’envoi desdits documents.

ARTICLE 12 – MODALITES DE REGLEMENT

12.1 – Acomptes

Le règlement des sommes dues au mandataire fait l’objet d’acomptes périodiques dans les conditions fixées ci-dessous à l’article 12.2 du présent CCAP.

12.2 – Rémunération afférente à la mission de mandat de maîtrise d’ouvrage

Le règlement de cette rémunération interviendra sur présentation de factures établies selon les dispositions suivantes : 

· 15% du montant prévisionnel de la rémunération après signature du contrat de maîtrise d’œuvre

· 20% du montant prévisionnel de la rémunération après signature des marchés de travaux

· 60% du montant prévisionnel de la rémunération selon l’avancement des travaux répartis en 4 acomptes maximum

· 5% lors de la remise du dossier de clôture de l’opération calculés sur le montant de la dépense réelle.

12-3 – Délai de paiement
Le paiement sera effectué dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la facture du titulaire par la Commune de … conformément à l’article 60 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux applicable est le taux marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de huit points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publics majore le taux des intérêts moratoires).

Les intérêts moratoires ne sont pas dus lorsque le dépassement du délai n'est imputable ni à la personne publique contractante ou à l'un de ses prestataires, ni au comptable public.
Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.
L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :

Montant payé tardivement TTC x nombres de jours de dépassement x taux


365
12-4 - Présentation des demandes de paiement
Les factures afférentes au marché seront établies, en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- le numéro et la date du marché et de chaque avenant le cas échéant ;

- les noms, n° Siret et adresse du créancier ;

- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement ;

- les prestations exécutées appuyées des justificatifs (préciser l’opération et l’année du programme à laquelle elle se rattache…)

- le montant hors T.V.A. de la prestation exécutée,

- le taux et le montant de la T.V.A,

- le montant total (TTC) des prestations effectuées.

- la date de facturation.

Les factures seront adressées à l’adresse suivante :

Commune de …

(Adresse)

ARTICLE 13 - PENALITES

En cas de manquement du mandataire à ses obligations, la Commune de … pourra demander réparation de son préjudice selon les modalités suivantes :

13.1 - En cas de retard dans la remise d'ouvrage par rapport à l'expiration du délai fixé à l'article 4.4 le mandataire sera passible d'une pénalité forfaitaire non révisable de 50 € HT par jour de retard.

13.2 - En cas de retard dans la remise des dossiers complets relatifs à l'opération et du bilan général et définitif par rapport au délai fixé à l'article 4.4, le mandataire sera passible d'une pénalité forfaitaire non révisable de 500 € HT par mois de retard.

13.3 – Dans le cas où du fait du mandataire, spécifiquement en cas de non respect du délai prescrit à l’article 6 du présent CCAP, les titulaires des marchés conclus pour la réalisation de l’opération auraient droit à des intérêts moratoires pour retard pour non respect des délais de paiements résultant de la réglementation relative aux marchés publics, le mandataire supportera une pénalité égale à 100 % des intérêts moratoires dus.

13.4- Pour ce qui concerne le coût de l'opération, en cas de dépassement de l’enveloppe financière prévisionnelle initiale éventuellement modifiée comme il est dit à l'article 4.3 le mandataire subira une pénalité de 10 % de sa rémunération en valeur de base.

ARTICLE 14 - MESURES COERCITIVES – RESILIATION

14.1 - Si le mandataire est défaillant, et après mise en demeure infructueuse, la Commune de … peut résilier la présente convention sans indemnité pour le mandataire qui subit en outre un abattement égal à 10 % de la part de  rémunération en valeur de base à laquelle il peut prétendre.

14.2 - Dans le cas où la Commune de … ne respecte pas ses obligations, le mandataire après mise en demeure restée infructueuse a droit à la résiliation de la présente convention avec indemnité de 10 % du forfait de rémunération en valeur de base.
14.3 - Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du mandataire, la résiliation peut intervenir à l'initiative de l'une ou l'autre des parties. Le mandataire a alors droit à une indemnité de 10 % du forfait de rémunération en valeur de base.

14.4 La Commune de … peut à tout moment résilier le présent marché par décision notifiée dans les conditions de l’article 19. Dans ce cas le mandataire a droit au versement d’une indemnité égale à 4 % de la partie résiliée du marché.

14.5 - Dans les quatre cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu'un mois après la notification de la décision de résiliation et le mandataire est rémunéré de la part de mission accomplie. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal. Il indique enfin le délai dans lequel le mandataire doit remettre l'ensemble des dossiers à la Commune de …

ARTICLE 15 - MISE À DISPOSITION PREALABLE DE L’IMMEUBLE

La Commune de … met les immeubles objets de l’opération de travaux à disposition du mandataire à la demande de ce dernier.

Le mandataire et le directeur d’établissement fixeront d’un commun accord la date de mise à disposition et les conditions de cette mise à disposition (locaux libérés de toute occupation ou non, relogement temporaire des services). Le mandataire est tenu de prendre en compte ces contraintes dans l’exécution de sa mission.

A compter de cette mise à disposition, le mandataire est gardien de l’immeuble tant qu’il ne l’a pas lui-même confié à l’entrepreneur qui exécute les travaux. 

ARTICLE 16 - ASSURANCES

Le mandataire devra, dans le mois qui suit la notification du marché fournir à la Commune de … une attestation selon laquelle il a souscrit l’assurance visée à l’article L 241-2 du Code des Assurances et l’attestation garantissant les conséquences pécuniaires des responsabilités qui lui incombent dans le cadre de son activité professionnelle à la suite de dommages corporels, immatériels, consécutifs ou non, survenus pendant l’exécution et après la réception des travaux, causés aux tiers ou à ses cocontractants.
ARTICLE 17 - LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DISSIMULE

Conformément à l'article L. 8222-6 du Code du Travail, toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit par un agent de contrôle de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5, enjoint aussitôt à cette entreprise de faire cesser sans délai cette situation.

L'entreprise ainsi mise en demeure par la Commune de X devra lui apporter, dans un délai de deux mois, la preuve qu'elle a mis fin à la situation délictuelle. A défaut, le contrat pourra être rompu sans indemnité, aux frais et risques de l'entrepreneur.

La Commune de X informera l'agent auteur du signalement des suites données par l'entreprise à son injonction.
ARTICLE 18 – ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES :

Le titulaire s’engage à produire tous les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les attestations fiscales et sociales requises, en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, à savoir : 
1° Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ; 

b) Une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le titulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° ;

2° Lorsque le titulaire emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du Code du Travail.

En cas de non délivrance de ces documents, le titulaire sera mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de les délivrer ou de présenter des observations dans un délai de 15 jours.
ARTICLE 19 - CAPACITE D’ESTER EN JUSTICE

Le mandataire ne pourra pas agir en justice pour le compte de la Commune de … Néanmoins, le mandataire assistera techniquement la Commune de … en cas de litige.

Le mandataire devra également conseiller le maître de l’ouvrage sur les procédures à mettre en œuvre en cas de :

· litiges avec des tiers liés au chantier

· litiges avec les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans l’opération

ARTICLE 20 - LITIGES

Les litiges relatifs à l’exécution du présent marché seront portés devant le tribunal administratif de Bordeaux.

Au préalable, les parties suivront une procédure de règlement amiable consistant en cas de désaccord entre le mandataire et la Commune de … à exposer dans un mémoire les motifs du différent et toutes les conséquences de nature administratives, techniques et financières qui en résultent. Le mémoire est transmis à l’autre partie qui dispose d’un délai de 15 jours pour y répondre. A défaut de réponse dans ce délai, la proposition est réputée rejetée.

Pendant cette phase, le mandataire continue à exécuter les directives données par la Commune de … et les dispositions du marché.

ARTICLE 21 – DISPOSITIONS GENERALES

Tout délai commence à courir le lendemain du jour où s'est produit le fait qui sert de point de départ à ce délai. Lorsque le délai est fixé en jours, il s'entend en jours de calendrier et il expire à la fin du dernier jour de la durée prévue. Lorsque le délai est fixé en mois, il est compté de quantième à quantième. S'il n'existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire à la fin du dernier jour de ce mois. Lorsque le dernier jour d'un délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu'à la fin du premier jour ouvrable qui suit.

Les règles relatives aux formes des notifications et communications sont celles de l’article 3.1 du CCAG-PI.
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